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                                                                   Mesdames, Messieurs, responsables des ONG pour la Palestine
Avant de répondre plus précisément aux 3 questions que vous adressées aux candidats et candidates aux élections législatives prochaines, je tiens à affirmer comme vous le faites que la politique internationale de la France est un des grands enjeux des élections législatives comme elle aurait du l’être de l’élection présidentielle puisque les premiers sommets auquels s’est rendu le nouveau président de la République sont celui du G8 à Washington et de l’OTAN, à Chicago. Comme vous je pense que « les députés ont le devoir et le pouvoir d’influer sur la politique étrangère de la France et qu’ils disposent de moyens nombreux de faire entendre la voix des citoyens ».

Candidat du Front de Gauche dans la 9ième circonscription de la Haute-Garonne je défends dans ma campagne le programme « L’humain d’abord ».

Les décisions en matière de politique internationale ne doivent plus faire partie du domaine réservé du Président de la République. Les députés mais  aussi les organisations de la société civile et plus généralement les citoyens et citoyennes doivent pouvoir intervenir dans le débat comme le Front de Gauche les invitent par la « révolution citoyenne ».
S’agissant de la Palestine je pense qu’il ne faut plus laisser Israël et les Palestiniens face à face. La responsabilité est collective et internationale. Les dizaines de résolutions pertinentes de l’ONU le rappellent. Ce qui est en jeu c’est le droit à l’autodétermination d’un peuple, le peuple palestinien, le futur du Proche-Orient, la paix et la sécurité dans l’ensemble de la région.
Concernant la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël, comme vous l’indiquez dans votre document, la France est le premier exportateur européen d’armes vers Israël (54,63% des ventes européennes). Elle a donc une responsabilité particulière et comme vous l’indiquez également : « rien ne permet d’affirmer qu’à travers ses ventes de matériel militaire à Israël, la France ne participe pas au non-respect du droit international humanitaire et des droits de l’Homme par l’Etat d’Israël, ni que les échanges de savoir-faire, les transferts de technologie et la recherche dans les domaines militaire et sécuritaire n’ont pas au final de conséquences négatives sur les populations civiles palestiniennes.» 

Par conséquent je m’engage si je suis élu député à demander la constitution d’une commission d’enquête parlementaire pour faire la lumière sur toutes les facettes de la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël et pour faire aboutir ainsi la demande déjà introduite le 15 décembre 2011 par les députés Jean-Jacques Candelier et André Gérin. Et bien sûr cette commission devra s’appuyer sur les auditions de toutes les parties prenantes, y compris les organisations de la société civile et je veillerai à ce  qu’elle soit dotée ,comme vous le demander, de moyens lui permettant de mener des enquêtes en Israël, dans le territoire palestinien occupé et dans tous les autres pays pouvant leur permettre d’avancer dans leurs recherches.
Concernant l’adoption par la France de mesures devant assurer la traçabilité des produits des colonies entrant en France, je vous précise que le Front de Gauche s’est prononcé très clairement pour l’application de  la clause de respect des droits de l’Homme de l’accord d’association UE-Israël donc pour qu’aucune préférence commerciale ne soit octroyée à Israël tant que son gouvernement méprise le droit international et notamment les droits de l’Homme et donc pour la suspension de cet accord. Si je suis élu député je demanderai donc au gouvernement que la France applique le droit européen en faisant respecter les dispositions administratives et douanières nécessaires afin d’interdire que les produits des colonies puissent bénéficier de tarifs préférentiels, au titre de cet accord UE/Israël. A cette fin je proposerai qu’une liste des entreprises israéliennes qui violent délibérément l’esprit des dispositions prises par l’UE en exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés soit dressée.  Les produits de ces entreprises seront boycottés. La demande que vous faites de mesures assurant la traçabilité des produits des colonies entrant en France s’inscrit dans ces dispositions. En tant que député j’agirai pour que la France et l’UE établissent  des partenariats et des stratégies de coopération avec la Palestine pour favoriser le développement de celle-ci, notamment par l’emploi et la création d’activités économiques et sociales et culturelles.

Soutenir l’adhésion de l’Etat Palestinien à l’ONU
Candidat du Front de Gauche dans la 9ième circonscription de la Haute-Garonne je soutiens bien évidemment l’adhésion de l’Etat Palestinien à l’ONU. Les vetos qui sont opposés à cette adhésion sont inacceptables. Il s’agit ici de faire respecter l’application du droit international qui consacre la création de l’État palestinien sur les frontières de 1967 et d’intégrer la Palestine à la communauté internationale pour en finir avec ce conflit qui n’a que trop duré. Je me battrai pour  la reconnaissance effective du droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un État viable et indépendant dans le respect du droit au retour des réfugiés, et conforme aux résolutions de l’ONU. Je demanderai donc au gouvernement que la France reconnaisse explicitement l’Etat de Palestine  dans ses frontières de 1967 avec Jérusalem Est pour capitale et soutienne sa demande d’adhésion plénière à l’ONU et  qu’en tant que membre permanent du Conseil de sécurité elle agisse auprès des autres membres pour qu’il en soit ainsi.
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